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Loi concernant la succession de David
John Garth

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

A TTENDU que Toronto General Trusts
Corporation, corporation ayant une

place d'affaires dans la cité de Montréal,
en la province de Québec, comme fiduciaire
et exécutrice de la succession de feu David
John [Garth, a, par sa pétition, repré-
senté:

Que David John Garth est décédé, à
Sainte-Thérèse, le 8 mai 1957, laissant un
dernier testament fait en la forme dérivée
de la loi d'Angleterre, dicté, le 10 février
1953, et dûment vérifié selon la loi, à
Saint-Jérôme, le 6 juin 1957;

Que, par ledit testament, ledit David
John Garth a laissé le reste, le résidu et
la balance de sa succession pour être
gardés en fiducie perpétuelle par son exécu-
teur pour les fins suivantes:

a) L'exécuteur et fiduciaire devra rete-
nir des revenus de ladite succession tels
montants que, à sa discrétion, il considé-
rera prudent de garder en réserve pour
l'entretien et l'amélioration des diverses
propriétés de la succession, sans que d'au-
cune manière soient restreints ses droits
d'user du capital pour telles fins, si néces-
saire;

b) L'exécuteur et fiduciaire paiera le
reste de tels revenus au Très Révérend
John Dixon, D.D., Lord-Êvêque de Mont-
réal, et / ou à ses successeurs en fonction,
pour être crédité à un compte devant être
connu comme le "David Garth Memorial
Fund", et pour être utilisé, à sa discrétion,
pour les fins suivantes:

Préam-
bule.
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i) Pour payer telle proportion du revenu
qu'il peut sembler opportun à la St.
Michael's Church, Terrebonne, P. Q., pour
les fins générales de ladite église;

ii) Pour utiliser le reste de tel revenu
au bénéfice des clergymen à la retraite
et âgés de l'Église d'Angleterre résidant
dans la province de Québec, soit en accor-
dant un supplément de fonds de pension
ou pour toutes autres fins de bienfaisance,
ainsi qu'il sera décidé;

Que feu David John Garth a fait un
codicille, le premier mai 1953, en la forme
dérivée de la loi d'Angleterre, lequel codi-
cille a été dûment vérifié, selon la loi, à
Saint-Jérôme, le 6 juin 1957, ordonnant
que les propriétés ci-après mentionnées
ne devront pas être l'objet d'un transfert
ou d'une vente, en tout ou en partie, du
vivant de l'une quelconque de ses trois
sœurs, Elaine, Sarah et Catherine, ces
propriétés étant décrites dans ledit codi-
cille comme:

Lot numéro 12, à Rosemère, (connu
comme la propriété du Moulin);

Lot numéro 13, à Rosemère, (connu
comme Spring Valley Farm complete);

Lot numéro 923, à Rosemère, (connu
comme l'Ile);

Lot numéro 283, dans la Côte du
Chemin Saint-François;

Que, suivant lesdits testament et codi-
cille, les sœurs mentionnées dans ledit
codicille n'ont aucun intérêt quelconque
dans la succession de feu David John
Garth, soit dans le capital, soit dans le
revenu, ou sous quelque forme que ce
puisse être;

Que lesdites sœurs, Elaine, Sarah et
Catherine ont fait et signé, sous le numéro
4,780 des minutes du notaire Ernest G.
Sabloff un acte par lequel elles consentent
à la vente et au transport par le fiduciaire
et exécuteur des propriétés immobilières
décrites dans lesdits testament et codi-
cille de feu David John Garth, durant leur
vie, et ont aussi consenti à la passation
d'une loi à cet effet;

Que le Très Révérend John Dixon,
D.D., Lord-Êvêque de Montréal, consent
à la passation d'une loi permettant la
vente, l'aliénation et généralement, la
conversion en argent des propriétés im-
mobilières mentionnées dans lesdits tes-
tament et codicille;



1958-59 Succession — Garth — Estate CHAP. 1 9 7 1003

Pouvoirs
de vendre,
etc.

Remploi.

Frais.

Entrée en
vigueur.

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la prière de ladite pétitionnaire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant les termes du codicille
ajouté au testament de feu David John
Garth, en date du premier mai 1953, fait
en la forme dérivée de la loi d'Angleterre
et dûment vérifié, selon la loi, en la Cour
supérieure du district de Terrebonne, le
6 juin 1957, sous le numéro 8,004 des
dossiers de ladite cour, l'exécuteur testa-
mentaire et fiduciaire est par les présentes
muni du pouvoir d'aliéner ou vendre, à un
prix qui semblera acceptable au Très
Révérend John Dixon, D.D., Lord-Évê-
que de Montréal, et / ou à ses successeurs en
fonction, les propriétés immobilières de la
succession, les charges et conditions déter-
minés de chacune de ces aliénations et de
percevoir le prix de ces transactions.

2 . L'exécuteur testamentaire et fidu-
ciaire doit réinvestir les argent à provenir
de ces ventes ou aliénations susmention-
nées selon les stipulations de l'article 981o
du Code civil.

3 . L'exécuteur testamentaire est auto-
risé à payer les frais encourus pour la
passation de cette loi à même les fonds de
la succession et à charger cette dépense
au compte-capital.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




